
Madame Amélie de MONTCHALIN
Ministre de la transformation 
et de la fonction publiques

Hôtel de Rothelin-Charolais
101 rue de Grenelle
75 700 Paris

Paris, le 17 juin 2021

Madame la Ministre,

Depuis plusieurs années, les organisations syndicales FO, FSU, UNSA, CFDT, CGT,
Solidaires et CFE-CGC, représentées au CIAS, s’inquiètent de l’évolution de certaines
prestations  d’action  sociale  interministérielle  et  de  leur  impact  sur  la  sous-
consommation budgétaire chronique. Pour un même périmètre de prestations, la sous-
consommation  s’est  accrue  ces  derniers  temps,  et  ceci  sans  prendre  en  compte
l’incidence de l’actuelle pandémie.

A  maintes  reprises,  les  représentants  syndicaux  ont  alerté  la  DGAFP  sur  cette
situation,  en  faisant  des  propositions  pour  la  mise  en  œuvre  de  mesures  tant
ponctuelles  que  pérennes  pour  répondre  aux  besoins  d’équilibre  entre  la  vie
professionnelle et la vie personnelle des agents publics.

Si  en  2020,  certaines  des  revendications  syndicales  ont  pu  aboutir,  c’était
budgétairement pour l’essentiel sur des mesures conjoncturelles (réservations sur du
logement pérenne, chèques vacances). Cela ne résout pas durablement le problème
des publics cibles non atteints et du décrochage de certaines prestations en raison de
leur attractivité faible et de barèmes non ou mal révisés (Chèques vacances, CESU,
AIP).

Nos  organisations  appuient  donc  pleinement  les  demandes  de  révisions  ou  de
revalorisations des prestations présentées ces derniers mois par nos représentants au
CIAS auprès de la DGAFP. Elles visent principalement les chèques vacances et l’Aide
à l’Installation des Personnels (A.I.P) et ont fait l’objet d’estimation d’impact dans des
documents  chiffrés  remis  au  bureau  5  BAS  de  la  DGAFP  lors  des  commissions
permanentes Famille et logement de fin 2020 et début 2021.



Madame la ministre, les fédérations et unions des syndicats de la Fonction publique
d’État  vous  demandent  instamment  d’apporter  une  réponse  aux  propositions  des
représentants syndicaux au CIAS.

Nous  vous  prions  de  croire,  Madame  la  Ministre,  à  l’assurance  de  notre  parfaite
considération. 
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